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Mesdames et Messieurs,
Le rapport moral vous a tracé la forte mobilisation de notre Fédération sur les questions législatives avec des résultats positifs pour ce qui concerne la question de notre mission et le maintien des pupilles sous la tutelle de l’Etat, le reste de notre investissement à quant à lui été beaucoup plus contrasté.

Ce rapport d’orientation va se tourner sur les questions de dynamique interne de notre réseau et sur les relations que nous devons défendre dans nos rapports contractuels ou conventionnés avec les Conseils Départementaux, qui sont les financeurs principaux de nos associations.

Les premiers retours de la conformité 2021/2024 montre que globalement les niveaux de subvention ont augmenté et cela, dans certains départements de manière très substantielle grâce d’ailleurs à l’appui des crédits de l’Etat du Plan de Lutte et de Prevention de la Pauvreté et de celui de la Stratégie de Protection de l’enfance. Cette observation montre également une augmentation sensible de postes salariés au sein de nos associations.
Ces soutiens financiers sont conditionnés à un développement de l’action dans le cadre des missions qui nous sont définies légalement.
Cela suppose un travail de collaboration active avec les conseils départementaux (en tant que partenaires à l’écoute réciproque et membre de l’ODPE) et une lisibilité de nos actions. Il s’agit bien sûr de rester sur nos missions mais d’être à l’écoute des suggestions qui nous sont faites 
De nouvelles ADEPAPE, affiliées à la Fédération, se sont créées ces deux dernières années après une période de mise en sommeil. 
Le soutien de la Fédération a souvent été décisif par un accompagnement des premières démarches, des documents type (statuts, projets associatifs), un prêt de trésorerie de la Fédération pour le démarrage et des dynamiques d’Unions régionales stimulantes.
Elles ont toutes reçue le soutien de leur département et on peut mesurer les effets de la loi de 2016 qui a singulièrement signalé la nécessaire représentation de nos associations ; le dernier avis de la Commission des Affaires Sociales de l’Assemblée nationale, suite à notre audition notamment, vient encore appuyer ces dispositions. Vous avez cet avis sur l’espace président du site fédéral.  
Les priorités que nous pouvons dégager pour les temps à venir sont de quatre ordres :
1. Structurer notre dynamique interne 

2. Développer nos participations 

3. Continuer à porter nos revendications 

4. Prendre part au débat sur la qualité de la prise en charge en protection de l’enfance 

Développons ces propositions … 

1. Structurer notre dynamique interne et la rendre attractive c’est : 
Développer la rédaction des projets associatifs qui peuvent soutenir des demandes de subventions motivées.  
Rendre lisible nos actions par l’échange, sur le site fédéral, de vos expériences qui peuvent être reproduites sur d’autres départements et utiliser la Newsletter, également à cette fin. La page que nous finançons dans le Journal des Acteurs Sociaux doit pouvoir être, avec notre soutien, utilisée comme l’ont déjà certaines de nos associations, je citerai la Vendée, les Bouches du Rhône, la Dordogne, le Var, la Meurthe et Moselle, l’URADEPAPE Grand Est et en cours la Haute Garonne. 
Développer les documents d’accompagnement à destination de nos jeunes adhérents ou futurs adhérents sur le modèle des initiatives qui ont déjà eu lieu dans certains de nos départements par exemple dans le Var, les Bouches du Rhône, l’Alsace, la Meurthe et Moselle et peut être d’autres en préparation. Y associer les jeunes qui viennent à votre association est nécessaire. 
Développer les initiatives inter-ADEPAPE comme celle qui vous a été présentée ce matin. Toute idée initiée dans une des ADEPAPE doit donner des idées aux autres.

Suggérer des positions à la Fédération pour les faire relayer et mettre en forme avec le soutien du Chargé de mission au développement pour lequel nous sommes en cours de recrutement, grâce à la restructuration du budget que nous vous avons présenté.

Associer nos professionnels de terrain à la réflexion de notre mouvement et peut être à la conférence des présidents ou dans une instance qui leur serait réservé.  

Préparer l’avenir en donnant des responsabilités aux jeunes : c’est ce que nous faisons au niveau national grâce aux initiatives d’associations qui ont eu plus d’opportunités à le faire. Leur mobilisation chaque fois que nous le sollicitons, comme récemment, pour le Conseil d’Orientation des politiques de jeunesse, créé e 2016 et dans lequel le nouveau décret de décembre 2021 prévoit notre représentation.
2. Développer nos participations :
· Dans les ODPE en s’associant en tant qu’acteur à la représentation de la parole des jeunes dans ces instances comme évoqué dans le rapport moral voire comme l’ont suggéré certains départements un conseil de jeunes au sein des ODPE ; cela ne doit pas nous échapper 
· Dans les Conseils de Famille et les Commission d’Agrément à l’adoption : ces instances où nous participons de droit sont au cœur des questions liées à l’adoption et à la révision des situations des pupilles non adoptables. Les enjeux sont forts sur la place que nous y occupons et la représentation des intérêts des enfants concernés ; un retour plus interactif du fonctionnement des conseils de famille vers la Fédération est nécessaire ; nous en présidons une vingtaine.  

· Au sein des CESSEC, dont l’existence est plus récente ; hormis dans quelques départements, nos représentants n’y sont pas encore forcément invités, malgré les textes. S’appuyant sur le caractère interinstitutionnel de cette instance, nous appelons de tous nos vœux sa mise en œuvre, pour que le principe de la représentation de nos associations, soit réelle.
· A l’entretien des 17 ans, pour préparer la majorité, nous semble être une opportunité pour le jeune de rencontrer un bénévole de l’association qui pourrait être un de ses « avocats » dans ce moment si décisif pour son avenir. Le refus des départements est quasiment total, bien que notre représentation soit de fait et de droit, en tant que membre de la CESSEC.
3. Continuer à porter nos revendications 
Nous avons pu constater que nos propositions sont souvent longues à être entendues, mais qu’elles finissent par être relayées. Notre implication dans toutes les instances nationales, qui vous a été présenté dans le rapport d’activité en est le témoignage et nous vous invitons à porter ce rapport d’activité à la connaissance de vos administrateurs.
Faites-vous-en les relais sur les départements ; vous gagnerez en crédibilité.

Le débat qui va s’engager sur les décrets à paraitre de la loi et notamment celui concernant les 18/21 ans, dont nous ne savons rien à ce jour, si ce n’est qu’une forte orientation vers le droit commun. La vigilance est nécessaire si nous voulons défendre l’égalité des chances de ceux que nous représentons. 
4. Prendre part au débat social sur la qualité de la prise en charge en protection de l’enfance 
Le rapport moral a abordé la question des fortes tensions en protection de l’enfance et les enjeux qui en découlent. 

La condition d’accès des enfants à la protection de l’enfance, la qualité de la prise en charge de l’accompagnement ont des conséquences évidentes sur leur projet d’adolescent et leur projection dans l’avenir. 

Le nouvel article L. 224-11 dit plus clairement que nous « représentons ces enfants et les accompagnons ». Profitons de cette rédaction que nous n’avions pas sollicitée pour en faire un atout dans nos associations et organisons les modalités de rencontres avec ces jeunes encore pris en charge en recherchant les occasions de rencontrer les familles d’accueil et les travailleurs sociaux. Ceux-ci peuvent être de précieux alliés si nous partageons nos idées avec eux. 
Notre participation et celle de jeunes de notre mouvement aux travaux de la Haute Autorité de Santé, qui travaillent sur des recommandations de bonnes pratiques, est essentielle. Les thèmes traités portent actuellement sur les addictions, le logement, les chances scolaires, l’intimité, vie affective et sexuelle en établissements et précarité/santé mentale. De nombreux jeunes de notre mouvement ont accepté de participer à des auditions ; c’est pour nous une façon d’aller aussi « vers eux » et de relayer ce qu’ils ont à dire sur leur vécu et peut être de créer, en retour « un intérêt vers nos associations »  

Pour conclure
« Tout un programme » direz-vous. Voici quelques pistes pour mieux travailler ensemble et rendre l’engagement associatif mieux partagé. Renforcer notre mouvement, c’est à la fois de la responsabilité de votre Fédération et l’addition de vos initiatives.
Pour terminer je citerai de nouveau Gaston Bachelard « Le futur ce n’est pas ce qui va nous arriver, c’est ce que nous allons en faire ».
Je vous remercie de votre attention.
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